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«le réclamer le montant «le son assurance «le son vivant, de ne le 
payer que par ilix versements annuels, chacun d’un dixième de 
son certificat entier, sauf As'il mourait avant les dix 
plis, alors «pie la balance du 
champ.

ans accom- 
certificat devient payable sur le

JEAN DVTAILLIS.
(A Hiiirre.)

Le mouvement catholique
AU CANADA

Lhonorable 11. Fielding n'a 'jusipi'ici procédé qu'a la pre- 
nuère lecture de sa laineuse proposition au sujet de la disposi­
tion du fonds provenant «le la vente des terres réservées pour le 
soutien des écoles «lu Manitoba. Le gouvernement Laurier parait 
(juelque peu embarrassé avec cette question. Le fait est qu’il y a 
«le quoi. On sait ce dont il s’agit. Nous avons exposé le péril 
«pu en résulterait pour les Intérêts catholiques.

On envisage la situation de même que nous dans les cercles 
parlementaires dévoués à une solution conforme au droit. Aussi 
est-il probable «pie, lorsipie la deuxième lecture en sera proposée, 
la résolution sera vivement «•ombattue. 11 y a, nous en sommes 
convaincus, dans la députation fé«lérale des hommes assez coura- 
geux pour ne pas laisser consommer cette nouvelle 
iniquité sans protester <le toutes leurs
naturellement

et suprême 
forces. Il en résulterait 

un débat, au cours duquel toute la question du 
conflit scolaire reviendrait sur le tapis, laissant voir le droit plus 
vivant, plus obstinément résistant aux défaillances 
attaques directes, plus compromettant «pie jamais 
voir qui le sacrifie.

comme aux 
pour le pou-

Le gouvernement le sait. Aussi n’est-il pas pressé de susciter 
de nouvelles controverses. Il y a lieu de croire qu’il attendra 
pour s y décider iX la fin de la session, comptant sur la lassitude 
«les députés, sur leur impatience *d’en finir, espérant peut-être 
tromper la vigilance des députés catholiques qui ont fait de la 
«léfense de la liberté religieuse leur devoir constant. Quoi qu’il 
fasse, il ne saurait échapper à la responsabilité qui l’attend, avec 
son cortège de conséquences, s’il permet que cette législation 
souille les pages de nos statuts en consacrant une injustice.
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